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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general 

sur la situation au Mali (S/2012/894) 

Le President (parle en arabe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite le representant du Mali a participer a la presente 
seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques; 
M. Kadre Ouedraogo, President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, et M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/894, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier les membres du Conseil de me donner ainsi la 
possibility de presenter le rapport du Secretaire general 
sur le Mali (S/2012/894). Comme l’a demande le Conseil 
de securite dans sa resolution 2071 (2012) du 12 octobre 
2012, le rapport foumit un recapitulatif des evenements 
survenus dans le pays depuis le mois de janvier et decrit 
les efforts deployes par le systeme des Nations Unies, 
ainsi que ceux des acteurs nationaux, regionaux et 
intemationaux, pour faire face a la crise que traverse le 
Mali et mettre en oeuvre la resolution 2071 (2012). Le 
rapport fournit egalement des recommandations sur les 
orientations a suivre. 

Le Secretaire general partage pleinement le 
sentiment d’extreme urgence eprouve par le Conseil de 
securite et les Etats Membres de la region face a la crise 
malienne. La situation politique a Bamako est devenue 
plus complexe, notamment en raison des profondes 
divergences qui existent entre les acteurs politiques 


maliens sur la maniere de mettre en oeuvre les grandes 
priorites nationales. Le dialogue national, qui doit servir 
de plateforme pour discuter et convenir de la mise en 
oeuvre de ces priorites, n’a pas eu lieu en raison d’un 
disaccord sur les modalites et les objectifs du processus. 
II est desormais prevu pour la deuxieme semaine de 
decembre. 

Sans attendre le lancement du dialogue national, les 
partenaires regionaux s’emploient a repondre a l’urgente 
necessity de mettre en place un processus politique 
viable. Suite aux pourparlers organises par le Mediateur 
de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), le President Blaise Compaore, le 
6 et le 16 novembre a Ouagadougou, deux des groupes 
armes bases dans le nord du Mali - le Mouvement 
national pour la liberation de l’Azawad (MNLA) et 
Ansar Dine - ont confirme leur participation aux 
negociations qu’il facilite. Compte tenu de cet accord, le 
President Compaore a ecrit le 21 novembre au President 
malien par interim, Dioncounda Traore, l’invitant a 
depecher une delegation du Gouvemement malien pour 
participer a une premiere serie de pourparlers officiels. 
Le 4 decembre, le Mediateur de la CEDEAO a organise 
une rencontre entre une delegation du Gouvemement 
malien, dirigee par le Ministre des affaires etrangeres, 
Tieman Coulibaly, et des representants d’Ansar Dine et 
du MNLA a Ouagadougou. Selon un communique publie 
par le Mediateur de la CEDEAO a Tissue de la reunion, 
les parties se sont mises d’accord sur plusieurs principes, 
notamment la primaute du dialogue, le respect de T unite 
nationale et de T integrity territoriale du Mali, le respect 
des droits de l’homme et de la liberte de religion, et le 
rejet du terrorisme et de l’extremisme. 

Le sentiment d’urgence que nous eprouvons tous 
trouve bien entendu en partie sa source dans le fait que 
la situation en matiere de securite dans le nord du pays 
continue de se deteriorer. Le 16 novembre, le MNLA a 
lance une offensive contre le Mouvement pour T unicity 
et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) dans la region 
situee au nord-est de Gao. Des affrontements entre les 
deux groupes ont egalement eu lieu le 19 novembre 
dans la ville de Menaka, pres de la frontiere avec le 
Niger. Depuis, le MUJAO affirme avoir pris le controle 
de la ville. Les deux groupes ont egalement confirme 
que Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) avait 
soutenu le MUJAO pendant les affrontements. D’apres 
les informations, de nombreux civils ont fui la region 
de Gao pour se rapprocher de la frontiere avec le Niger 
ou s’installer dans le desert environnant en raison des 
combats. Douze civils auraient ete tues au cours de 
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ces attaques. Preuve supplemental de l’insecurite 
croissante qui regne dans le nord, le 27 novembre, un 
porte-parole d’Ansar Dine a annonce que le groupe avait 
repris le controle de la ville de Lere, au sud-ouest de 
Tombouctou, des mains du MNLA. Parallelement, des 
informations indiquant que des jihadistes et des elements 
terroristes convergent vers le nord du pays pour rejoindre 
les groupes armes continuent de nous parvenir. 

Nous ressentons la meme alarme que le Conseil 
s’agissant de la situation des droits de l’homme dans 
le nord du Mali. Des violations caracterisees des 
droits de fhomme continuent d’etre commises contre 
la population dans le nord du pays, y compris des 
executions sommaires et extrajudiciaires, des actes 
de violence sexuelle ou sexiste, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, ou des actes de torture. 
En outre, Ansar Dine poursuit sa destruction de sites 
historiques et culturels et de lieux saints a Tombouctou. 
Sur le plan humanitaire, plus de 412 000 personnes ont 
ete contraintes a quitter le nord du Mali, la moitie ayant 
passe la frontiere pour se refugier dans les pays voisins. 
Selon les estimations, 5 millions de personnes ont ete 
affectees par ce conflit, dont la majorite est exposee au 
risque d’insecurite alimentaire. Environ 600 000 enfants 
de moins de 5 ans sont menaces de grave malnutrition. 

Depuis l’adoption de la resolution 2071 (2012), 
le systeme des Nations Unies, prenant acte de l’urgence 
et sous l’impulsion du Secretaire general, a intensifie et 
accelere ses efforts au Mali sur deux volets principaux. 
Le premier souci est d’insuffler un elan vigoureux au 
processus politique malien. Le second est d’appuyer la 
CEDEAO et l’Union africaine dans la planification d’une 
force intemationale qui aide les autorites maliennes a 
retablir l’integrite territoriale du Mali, si le processus 
politique n’y suffit pas, et a repondre a la menace que 
posent les groupes terroristes et affilies. 

S’agissant du premier volet, le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
M. Said Djinnit, a sensiblement accru son engagement 
politique aupres des autorites maliennes et de parties 
prenantes regionales clefs afin de dynamiser le processus 
politique dirige par les Maliens et axe sur trois objectifs 
principaux : premierement, un dialogue national large 
et ouvert en vue de formuler un plan de route pour la 
transition; deuxiemement, des negociations avec les 
groupes armes du nord qui renoncent a la violence et au 
terrorisme; et, troisiemement, les preparatifs de la tenue 
d’elections. 


L’Envoye special du Secretaire general pour le 
Sahel, M. Romano Prodi, s’est activement occupe des 
problemes generaux de la region sahelienne et accueillera 
a Rome, le 7 decembre, une reunion d’envoyes speciaux 
au Sahel afin de discuter, entre autres, d’une strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et de la 
repartition des taches entre les envoyes speciaux. II 
est capital que nous nous penchions sur les problemes 
transnationaux au Sahel si nous voulons regler la crise 
au Mali. 

Par ailleurs, en reponse a une demande du 
Gouvemement de transition, le Secretaire general 
a depeche une mission devaluation des besoins a 
Bamako, du 19 au 30 novembre, pour presenter des 
recommandations afin de faire face aux problemes 
lies au processus electoral, notamment s’agissant de la 
mise en place d’un cadre de consultations ouvertes et 
de mesures de confiance. La mission devaluation est en 
train de terminer son rapport. Entretemps, trois experts 
electoraux de haut niveau ont egalement ete deployes par 
le Secretaire general pour aider les autorites maliennes, 
en collaboration avec le Coordonnateur resident et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, a 
mettre au point un plan operationnel detaille et realiste, 
incluant un calendrier et un budget, pour l’organisation 
d’elections transparentes et credibles. 

Malgre des efforts intemationaux concertes, le 
paysage politique au Mali reste complexe et fragments. 
II est critique que les acteurs politiques clefs parviennent 
a une perspective unifiee aussi rapidement que possible 
s’ils veulent orienter les efforts efficacement sur les 
principaux defis de la transition, notamment le dialogue 
politique et les negociations avec les groupes armes. 
L’appui de la communaute intemationale restera critique 
pour aider les Maliens a combler leurs differences et a 
parvenir a un consensus national. C’est dans ce contexte 
que le Secretaire general veut etablir une presence 
politique permanente de l’ONU a Bamako, laquelle sera 
chargee, sous ma direction, d’entretenir des contacts 
quotidiens avec les principales parties prenantes 
maliennes, et rendra compte a la fois au Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
et a l’Envoye special du Secretaire general pour le Sahel. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, une operation militaire pourra etre necessaire en 
dernier recours pour affronter les elements extremistes 
et criminels les plus intraitables dans le nord. A cet 
egard, les specialistes de la planification militaire et 
policiere de l’ONU ont travaille en proche collaboration 
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avec la CEDEAO et l’Union africaine, en consultation 
etroite avec les autorites maliennes, pour elaborer un 
cadre operational strategique destine au projet de 
mission intemationale d’appui au Mali dirigee par les 
Africains. Ce cadre definit les modalites d’une force 
intemationale chargee d’aider les forces de defense et 
de securite maliennes a mener des operations visant a 
retablir l’integrite territoriale du Mali. 

Des questions restent a regler concernant 
le commandement, la subsistance, la formation, 
l’equipement et le financement de la force. En outre, les 
questions de la repartition des taches, de la direction et 
du commandement, du controle des forces maliennes par 
les autorites civiles, et des echeances n’ont pas encore 
ete abordees. Certes, les aspects operationnels doivent 
encore etre precises, mais nous prevoyons que l’existence 
meme de 1’option militaire pourrait constituer un levier 
utile et complementaire au processus politique, qui reste 
Eoption prioritaire pour le Mali. 

Si le Conseil decidait d’autoriser le deployment 
de la mission intemationale d’appui au Mali dirigee par 
les Africains, toutes les operations menees par la force 
devront etre bien planifiees, coordonnees et mises en 
oeuvre. En outre, pour garantir que les operations seront 
efficaces et n’auront que des repercussions minimes 
sur la population, elles devront etre executees dans un 
respect rigoureux du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Le 
deployment rapide de specialistes des droits de 1’homme 
dans le cadre d’une presence renforcee de l’ONU au 
Mali, comme le propose le Secretaire general, foumirait 
des capacites essentielles pour garantir cette conformite 
et veiller a l’exercice des responsabilites. De plus, les 
propositions faites par le Secretaire general - que le 
Conseil prie l’Union africaine et les autorites maliennes 
de respecter certains criteres pour determiner la date 
de lancement des offensives, et qu’il envisage de prier 
l’Union africaine de lui rendre compte periodiquement 
des activites de la mission intemationale d’appui apres 
sa creation - serviraient egalement 1’application du 
principe de responsabilite. 

Comme le suggere le Secretaire general, les 
criteres a respecter en vue du lancement d’offensives 
pourraient inclure, premierement, la possession par les 
forces maliennes et la force intemationale d’une capacite 
operationnelle averee; deuxiemement, l’existence de 
progres dans le processus de paix, essentiellement de la 
part de l’equipe dirigeante a Bamako; et, troisiemement, 
la formation effective des personnels des deux forces 


aux obligations qui leur incomberont au titre du 
droit international en ce qui concerne les droits de 
l’homme, l’aide humanitaire et les refugies. Ces criteres 
permettraient de regler des questions importantes qui 
visent non pas a retarder le reglement de la crise de la 
securite au Mali, mais a garantir qu’une intervention 
militaire, quelle qu’elle soit, puisse etre couronnee de 
succes tout en respectant les normes intemationales. 

Tant la mission intemationale d’appui au Mali que 
les forces maliennes devraient disposer des capacites 
requises pour conduire leurs operations contre les 
groupes terroristes et affilies dans le nord du Mali. Pour 
ce faire, les partenaires intemationaux devront apporter 
en temps voulu et de fa?on bien coordonnee un appui 
considerable, notamment en termes de materiel general 
et specialise, d’appui logistique et de financement. 

En ce qui concerne le financement de la force 
proposee, les moyens des Nations Unies sont insuffisants 
pour mettre en place un dispositif d’appui a court terme 
en vue de la constitution d’une force de combat. Ces 
operations pourraient etre fmancees par les contributions 
des Etats Membres. Une fois que leurs objectifs auront 
ete atteints, le Conseil pourrait envisager la possibility 
pour les Nations Unies de fournir un dispositif de soutien 
logistique pour appuyer les operations de stabilisation 
menees par cette force. L’on pourrait egalement 
envisager d’etablir une operation de maintien de la paix 
a l’issue des operations de combat. L’Organisation des 
Nations Unies, en faisant fond sur ses atouts particuliers 
et son experience intemationale, pourrait egalement 
appuyer les activites de planification en vue de mesures 
essentielles qui doivent accompagner ou suivre les 
operations de combat afin de garantir une extension 
progressive de l’autorite de l’Etat. II est essentiel de 
commencer les preparatifs le plus vite possible pour 
prevoir une phase de stabilisation afin d’eviter de creer 
un vide sur les plans de la securite et de l’administration 
au fur et a mesure que les zones septentrionales du Mali 
seront recuperees. 

Comme les membres du Conseil le savent, aussi 
bien le President du Benin, en sa qualite de President 
en exercice de l’Union africaine, que le President de la 
Commission de la CEDEAO, ont adresse au Secretaire 
general des lettres dans lesquelles il lui font part de 
leurs vues sur le rapport et expriment des reserves quant 
a l’approche adoptee par les Nations Unies au sujet 
de l’autorisation d’une mission intemationale d’appui 
au Mali dirigee par les Africains. Les deux messages 
demandent des mesures urgentes soient prises en vue 
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d’autoriser le deployment de cette force dirigee par les 
Africains au Mali. 

La position du Secretaire general est claire. II 
partage ce sentiment d’urgence au sujet de la grave crise 
que traverse le Mali, mais estime dans le meme temps que 
la riposte intemationale doit etre multidimensionnelle 
et bien con?ue. En ce qui concerne l’option militaire, 
son rapport indique clairement que le cadre operationnel 
strategique, qui a ete approuve par l’Union africaine, 
constitue un bon point de depart pour l’examen par le 
Conseil de securite de la demande de l’Union africaine 
en vue d’une autorisation de cette mission au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Le rapport 
du Secretaire general encourage egalement des efforts 
de planification supplementaires avant le deployment 
effectif de cette force. 

A juste titre, le peuple malien, victime de cette crise, 
se toume vers la region et la communaute intemationale 
afin d’obtenir de l’aide. Comme le Secretaire general 
1’indique dans son rapport, la complexity de la crise 
malienne requiert une intervention multiforme integree 
dont les dimensions politique et humanitaire et celles 
concemant la securite et les droits de l’homme sont 
bien coordonnees et se renforcent mutuellement. Selon 
ce rapport, les problemes qui assaillent le Mali doivent 
de plus etre consideres dans le contexte plus large de la 
region du Sahel. 

Dans un premier temps, l’aide intemationale 
doit etre axee a appuyer les autorites maliennes en vue 
du lancement d’un dialogue national ouvert en vue de 
forger un consensus national autour d’un plan de route 
pour la transition, prevoyant le retablissement complet 
de l’ordre constitutionnel et repondant aux doleances 
des groupes presents dans le nord du pays. 

Deuxiemement, il fautpoursuivre les efforts envue 
d’un reglement politique negocie avec les groupes armes 
qui se sont dissocies des groupes terroristes. Enfin, une 
intervention militaire bien con<;ue et executee pourrait 
etre necessaire pour affronter les elements terroristes 
et criminels dans le nord, et il faut entreprendre la 
planification des activites de stabilisation dans les zones 
recuperees. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que meme si, 
pour des raisons evidentes, l’accent est particulierement 
mis en ce moment sur la reponse intemationale aux 
demandes du Mali et de la region, il convient de souligner 
que les Maliens eux-memes doivent etre au centre de 
tous les efforts visant a retablir leur democratic et a 


reconquerir completement leur territoire. Les dirigeants 
maliens doivent assumer leurs responsabilites et ceuvrer 
de concert, sans exclusive, dans l’interet du peuple 
malien et de la region. La communaute intemationale, 
quant a elle, doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
les aider de toute urgence. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mali. 

M me Traore (Mali) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord, de vous adresser les 
chaleureuses felicitations de la delegation malienne 
pour l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois de decembre et vous donner 
l’assurance de la pleine cooperation de mon pays, le Mali, 
qui entretient si heureusement d’excellentes relations 
avec le Royaume du Maroc. Par la meme occasion, qu’il 
me soit permis de renouveler a la presidence indienne 
les felicitations de ma delegation pour la maniere 
remarquable avec laquelle elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Le Gouvemement malien tient a reaffirmer sa 
gratitude au Secretaire general pour son attention et 
tous les efforts qu’il deploie en faveur de la resolution 
durable de la grave crise que connait le Mali. Notre 
reconnaissance s’adresse egalement a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
- notre grande famille -, a l’Union africaine, a l’Union 
europeenne, a l’ensemble du systeme des Nations Unies 
et a tous les partenaires bilateraux et multilateraux du 
Mali pour la forte mobilisation dont le dossier du Mali 
beneficie, dans le cadre de sa quete pour la paix, la 
stability et le developpement. 

En septembre dernier, le Gouvemement malien 
a demande l’adoption d’une resolution du Conseil 
de securite autorisant, au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, l’intervention d’une force 
militaire intemationale, afin d’aider l’armee malienne 
a reconquerir et a securiser son territoire. Suite a cette 
requete, le Conseil a adopte, le 12 octobre, la resolution 
2071 (2012), qui, entre autre, demande au Secretaire 
general de lui faire rapport. Nous examinons ce rapport 
(S/2012/894) ce matin. 

Le Gouvemement reitere ses remerciements au 
Secretaire general pour la diligence avec laquelle ce 
rapport a ete elabore, ce qui traduit tout l’interet que 
le Secretaire general accorde a la situation du Mali. 
Le Gouvemement malien prend note de ce rapport 
et demeure convaincu qu’a Tissue de son examen, le 
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Conseil de securite autorisera le deployment de la 
Mission intemationale de soutien au Mali (MISMA), afin 
d’alleger les souffrances des populations qui vivent sous 
occupation depuis plus de neuf mois et d’eviter aussi a 
la sous-region et au reste du monde une catastrophe plus 
grave, dont les limites ne sont pas encore certaines. 

Le Gouvernement souscrit pleinement aux 
declarations qui vont etre faites par la suite par la 
CEDEAO et 1’Union africaine. Nous avons participe a 
la redaction de ces declarations, et nous en partageons 
les conclusions. 

Cependant, nous voudrions saisir cette occasion 
pour relever quelques observations que le Gouvernement 
voudrait faire a la lecture du rapport. 

Tout d’abord, ma delegation voudrait souligner 
l’urgence du deployment de cette force dans le nord du 
Mali. Nous croyons comprendre a la lecture du rapport 
que le Secretaire general ne pense pas vraiment que le 
deploiement est assez urgent. Nous voulons dire cela 
parce que le lot quotidien des populations du Mali 
sous occupation est suffisamment connu : c’est des 
flagellations et des amputations tous les jours. II n’y a 
qu’au Mali qu’on ampute les citoyens de leurs membres 
au pretexte d’appliquer une certaine charia. Les pays 
qui font reference en matiere d’lslam n’appliquent pas 
ces mesures. II y a des executions sommaires. Comme 
le Secretaire general l’a rappele, il y a enrolement 
d’enfants soldats de toutes nationality pour rallier le 
nord du Mali aux fins du djihad. II y a des lapidations, 
des pillages et des destructions de sites et de monuments 
culturels et historiques classes au patrimoine mondial 
de l’UNESCO. Les droits les plus elementaires de la 
personne humaine y sont violes continuellement par 
une horde de terroristes et autres criminels en bandes 
organisees, qui ne sont meme pas des Maliens. Ces 
groupes se croient tellement en territoire conquis qu’ils 
ont lance, nous l’avons entendu, un appel aux renforts. 
Des infiltrations de terroristes et d’extremistes dans le 
nord et le sud sont regulierement signalees par les forces 
de securite. C’est ce constat douloureux et inquietant qui 
a amene les autorites de transition maliennes a demander 
le deploiement de cette force intemationale. 

La question de la rebellion a toujours ete geree 
par les autorites du Mali et par les precedentes autorites 
depuis l’independance par le dialogue surtout, en tenant 
compte des moyens dont elles disposaient et de concert 
avec les differents pays voisins. Mais la connexion qui 
est faite ces demiers temps avec les terroristes demande 
que nous changeons notre fusil d’epaule. C’est le lieu 


et T occasion de preciser que le Gouvernement malien a 
sollicite l’aide intemationale pour chasser les terroristes, 
les extremistes et autres criminels en bandes organisees 
qui, le plus souvent, je l’ai precise, sont des etrangers; 
ce ne sont pas des Maliens. Nous n’avons pas demande 
le deploiement de la force pour combattre une minorite 
ethnique. Le Gouvernement est determine a rassurer le 
Conseil sur ce point. 

En outre, le Gouvernement malien voudrait assurer 
le Conseil que la demande concemant le deploiement 
de cette force ne vise pas a destabiliser un pays voisin. 
La securite et la stability de nos voisins ainsi que les 
excellentes relations que nous entretenons avec chacun 
d’eux nous concement au plus haut chef. C’est pourquoi 
le Gouvernement demeure convaincu que le Conseil 
de securite, auquel est confere, en vertu de la Charte, 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, agira et vite pour eviter 
un bouleversement catastrophique de la securite, de la 
culture et de l’espace culturel, et des droits humains au 
Mali et dans la region et la violation systematique et 
grave des droits de l’homme les plus elementaires. La 
force a ete demandee pour assurer une certaine securite 
dans ces differents domaines. 

Le deploiement de la force est urgent. En parler est 
tres dissuasif. Nous avons remarque qu’apres la reunion 
tenue a Bamako le 19 octobre, il y a eu une certaine 
accalmie, bien que precaire. Mais des le moment ou un 
certain recul a ete ressenti et on a declare que la guerre 
ne pourrait pas se faire avant septembre 2013, il y a eu 
un regain d’activites de la part des terroristes qui ont 
lance un appel aux renforts pour mener le djihad a partir 
du Mali. Le Mali est en passe de devenir le vivier du 
terrorisme de l’Afrique de l’Ouest, de l’Afrique et du 
monde entier. 

Dans son rapport, le Secretaire general souleve a 
juste titre des interrogations quant au financement, a la 
formation, a l’equipement de la force et a Tarticulation 
entre ses differentes composantes. Le Gouvernement 
malien voudrait rappeler que toutes ces questions ont 
fait l’objet d’un debat ouvert entre les experts militaires. 
Mieux, le concept strategique issu de ces discussions 
est un document consensuel, fruit d’une participation 
active et conjointe de toutes les parties concemees : 
la CEDEAO, l’Union africaine, l’ONU, l’Union 
europeenne, les pays du champ qui sont l’Algerie, le 
Niger et la Mauritanie en plus du Mali, ainsi que la 
France, les Etats-Unis, le Canada et 1’Allemagne. Cette 
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participation a ete tres large et le document presente est 
un document assez consensuel. 

Nous avons enregistre un engouement et un 
engagement de l’Union europeenne, de la France et de 
certains pays foumisseurs de contingents a appuyer le 
Mali dans les domaines de la formation, de l’equipement 
et du financement de la force, conformement a la 
resolution 2071 (2012) du Conseil de securite. Je 
voudrais qu’ils trouvent, chacun ici, l’expression de 
notre reconnaissance. A notre avis, le Conseil de securite 
pourrait engager et soutenir la dynamique de mobilisation 
intemationale a travers notamment 1’adoption de la 
resolution qui autorisera le deployment de la force. Tous 
les pays qui veulent intervenir souhaitent le faire dans le 
cadre de la legalite intemationale. 

Dans le rapport, le Secretaire general souligne 
egalement la necessite pour la classe dirigeante du 
Mali de trouver des solutions durables aux griefs 
recurrents des Touaregs et des communautes du nord. 
Le Gouvemement malien precise que le cheminement 
historique de notre peuple montre a suffisance que les 
dirigeants du Mali, depuis l’independance, ont toujours 
privilegie la solution negociee, fruit du dialogue et de 
la concertation avec la mediation des pays voisins pour 
regler les crises. Le Mali est repute pour son attachement 
au reglement des differends par des moyens pacifiques, 
car il est fermement attache aux vertus du dialogue et 
aux ideaux de paix et de stabilite durables. 

C’est nourries de cette tradition de dialogue que 
les autorites maliennes, depuis l’eclatement de la crise 
actuelle en janvier 2012, n’ont jamais cesse de reaffirmer 
leur engagement a dialoguer avec nos compatriotes qui 
ne sont pas des terroristes, ni des instruments du crime 
organise et qui ne remettent pas en cause l’integrite du 
territoire, 1’unite nationale et la laicite de la Republique. 
Conformement a cet engagement en faveur du dialogue 
avec nos compatriotes qui acceptent les conditions 
que je viens de souligner, le Gouvemement mettra 
incessamment en place une commission de negociation 
afin de commencer les pourparlers avec la mediation de 
la CEDE AO. 

II y a quelques jours, le Gouvemement a envoye 
a Ouagadougou aupres du Mediateur une delegation 
conduite par le Ministre des affaires etrangeres - cela 
a ete rappele par le Secretaire general - pour entamer 
un dialogue direct avec le Mouvement national de 
liberation de l’Azawad (MNLA) et le Mouvement Ansar 
Dine. D’apres les informations repues, la conclusion est 
qu’ils sont disposes a reculer. 


Le rapport a tendance a circonscrire Faction des 
Nations Unies a l’option du « tout negotiations », au 
detriment de F intervention demandee. Le Gouvemement 
voudrait attirer l’attention du Conseil sur le fait que cette 
option n’est pas suffisante pour venir a bout des terroristes 
deja installes. Le Mali a toujours gere la question par le 
dialogue, mais cette fois-ci la conjonction qui est faite 
avec le terrorisme organise demande l’intervention 
militaire. 

Et nous voudrions preciser, a propos du passage 
du rapport qui donne l’impression que la communaute 
touareg est une minorite marginalisee au Mali, qu’il 
s’agit d’une affirmation qui ne reflete pas la realite 
du terrain. La communaute touareg represente a peine 
35 % de la population totale du nord du Mali. Elle 
represente moins de 4 % de la population totale de la 
Republique du Mali, et selon les statistiques recueillies 
lors du recensement, on compte 447 650 Touaregs sur 
plus de 14 millions d’habitants. Je rappelle que cette 
communaute ne soutient pas la rebellion, ce qui signifie 
que la Mali est confronts a une rebellion de quelques 
Touaregs, pas de l’ensemble des Touaregs. 

Parmi les membres de la delegation que je 
conduis - ils n’ont pas tous pu rallier New York pour 
des problemes de vols - il y a un Touareg, qui est Vice- 
President de l’Assemblee nationale du Mali ou il siege 
depuis plus de 20 ans. Il est regrettable de constater que 
c’est une petite minorite - peut-etre l’expression n’est 
pas tres heureuse, car une minorite, c’est deja petit - 
qui s’arroge le droit de parler au nom de l’ensemble des 
communautes du nord. L’ensemble des communautes 
du nord est un condense du peuple, un brassage 
de l’ensemble des ethnies, et les Touaregs rebelles 
represented une petite minorite. 

Aussi, faut-il souligner qu’au cours des 10 
demieres annees, le Gouvemement a ete dirige par trois 
premiers ministres sur quatre qui venaient du nord, dont 
un Targui. Des institutions de la Republique sont dirigees 
par des Touaregs, tel le Haut Conseil des collectivites, 
qui est l’equivalent du Senat dans certains pays. En 
outre, conformement aux dispositions des pactes et des 
accords qui ont ete signes pour gerer la rebellion, le 
Gouvemement a adopte une politique de discrimination 
positive qui a permis la representation dans chaque 
equipe gouvemementale de la communaute touareg, 
dans chaque equipe de gouvemement qui a ete forme. 
Depuis plus de 10 ans, nous avons un a deux Touaregs 
dans le Gouvemement. 
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Le Gouvemement a decide de 1’integration 
directe dans la fonction publique de jeunes diplomes du 
nord - ils peuvent etre touaregs ou d’autres ethnies - 
sans qu’ils passent le concours d’entree dans la fonction 
publique. Nous savons que dans beaucoup de pays en 
developpement, l’entree dans la fonction publique est 
regentee par un concours. La discrimination positive 
permet aux ressortissants du nord d’integrer la fonction 
publique sans passer le concours. 

Le Gouvemement a egalement decide de 
l’integration de 2 500 ex-combattants dans les corps 
en tenue - l’armee, la police, la gendarmerie, la garde, 
les douanes, les eaux et forets. Et ces jeunes ont ete 
integres a des grades proposes par leurs mouvements au 
Gouvemement. C’est une forte discrimination positive. 
Si les ethnies du sud voulaient se rebeller, ce serait 
la un motif de rebellion pour elles. Mais elles ont ete 
comprehensives et tout le monde au Mali - les autorites 
et le peuple - a envie de resoudre la question du nord- 
Mali et la question touareg. 

A cela s’ajoute la reinsertion de plus 9 000 ex- 
combattants dans la mise en oeuvre de petits projets 
et programmes de developpement geres directement 
par les populations du nord. Par ailleurs, le Mali s’est 
engage egalement dans un processus democratique, avec 
une decentralisation et une deconcentration de l’Etat, 
qui offrent la possibility a tous les citoyens maliens de 
participer activement au developpement de leur localite. 

Le Gouvemement a mis en oeuvre, avec l’appui 
de certains partenaires represents dans cette salle, 
des programmes de developpement dans le domaine 
des infrastructures routieres pour le desenclavement 
interieur du pays, la mise en oeuvre de projets 
d’agriculture, de projets hydrauliques, d’adduction 
d’eau, de paturage, de construction de centres de sante 
et d’ecoles. La particularity de la zone du nord, c’est que 
l’ecole et le centre de sante suivent les deplacements 
des communautes touaregs. C’est une discrimination 
positive. 

Comme les membres du Conseil peuvent le 
constater, le Gouvemement profite de cette declaration 
pour assurer au Conseil de security que la communaute 
touareg n’a jamais ete marginalisee. Elle n’est pas 
marginalisee et ne sera pas marginalisee. Elle vit sur un 
espace certes desherite par la nature - c’est le desert, 
c’est le Sahara. Les efforts de developpement sont certes 
tres intenses. L’equilibre ne peut pas etre fait par les 
efforts engages au niveau du sud, mais le Gouvemement, 
fort conscient de tout cela, a decide de fagon souveraine 


et de fagon tres equilibree, d’entreprendre une politique 
de discrimination positive. 

Le Gouvemement, Monsieur le President, partage 
la preoccupation du Secretaire general relative au respect 
des droits de l’homme dans le cadre du deployment de la 
force. Vous en avez parle et le Gouvemement a reaffirme 
solennellement son engagement a prevent les violations 
des droits de l’homme et a lutter contre l’impunite. 
C’est le lieu de remercier le Secretaire general pour sa 
disponibilite a aider le Mali a renforcer ses capacites 
dans ce domaine. 

Le Gouvemement saisit egalement cette occasion 
pour informer le Conseil qu’en plus du deplacement 
force de populations, la crise a deja compromis Faeces 
a l’education de plus de 500 000 enfants en age 
scolaire, dont 300 000 deja scolarises avant la crise, et 
a endommage des structures scolaires et educatives et 
des equipements. La crise a occasionne le deplacement 
de 85 % des enseignants et de 10 000 eleves vers le sud, 
ainsi que de 50 000 enfants en age scolaire vers les pays 
voisins. 

Les droits fondamentaux des populations - on 
peut le dire deja - sont suffisamment violes. La 
preoccupation du Secretaire general est juste, nous la 
partageons. Mais s’agissant de trouver un equilibre en 
veillant a preserver les droits des populations du nord 
pendant la guerre par rapport aux droits actuellement 
violes des populations dont le quotidien est viole, nous 
pensons qu’il y a un certain dephasage. 

Le Gouvemement malien considere que la 
meilleure fagon de preserver les droits de l’homme est 
de creer rapidement les conditions permettant a l’Etat 
malien d’exercer pleinement son autorite sur l’ensemble 
de son territoire. Et c’est grace a la Force que ceci 
pourra se faire, et tres rapidement. Le Gouvemement 
d’union nationale du Mali, mis en place en aout dernier, 
reconnait que le reglement durable de la crise passe 
necessairement par l’union sacree de la classe dirigeante 
malienne autour des objectifs majeurs de la reconquete 
de l’integrite du territoire national et l’organisation 
d’elections. Le Secretaire general en a parle dans sa 
presentation. Des concertations nationales se tiendront 
dans quelques jours, les 11, 12 et 13 decembre. 

A cette occasion, la feuille de route existe 
deja. Le Gouvemement de transition a deux objectifs 
fondamentaux. Recouvrer l’integrite du territoire et 
organiser les elections a la fin de la transition pour 
permettre aux autorites legitimement elues de gerer le 


12-62874 



S/PV.6879 


pays. La feuille de route sera distribute au cours de cette 
concertation et sera finalisee. La Commission nationale 
des negociations sera egalement mise en place. De meme, 
le processus d’organisation des elections est lance, l’audit 
du fichier a commence avec l’appui et l’engagement de 
certains partenaires, et le Gouvemement a lui-meme 
fait l’effort d’inscrire une ligne budgetaire au titre de 
l’exercice 2013. 

Je voudrais souligner, au nom du Gouvemement, 
la responsabilite du Conseil de securite a agir et a agir 
vite pour la paix et la securite du Mali, de la region, de 
l’Afrique et du monde. En effet, il y a urgence a agir, 
d’abord pour alleger les souffrances des populations 
maliennes et ensuite pour prevenir une situation similaire 
sinon beaucoup plus grave pour les peuples du Sahel. 
II y a egalement urgence a agir pour eviter que le nord 
du Mali ne devienne un sanctuaire permanent - qu’il 
est en passe de devenir - pour le terrorisme et le crime 
organise. 

Aujourd’hui, le peuple malien est gravement 
affecte, mais il nourrit l’espoir que les membres du 
Conseil de securite accorderont une bienveillante 
attention a la requete de son gouvemement pour le 
deploiement de la Force. Il y va de la preservation de la 
paix et de la securite intemationales, vocation premiere 
du systeme des Nations Unies. 

C’est sur cette note d’espoir que le Gouvemement 
malien demande que les membres du Conseil de securite 
examinent la situation, a la lumiere des observations que 
nous venons de faire pour decider du deploiement de la 
mission de la Force intemationale dans le nord du Mali. 
Il y a va de la securite du monde entier. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ouedraogo. 

M. Ouedraogo : Permettez-moi tout d’abord 
de vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil et d’exprimer 
ma gratitude au Conseil de securite des Nations Unies 
pour l’opportunite qui m’est offerte de temoigner a 
nouveau devant cette auguste assemblee, et au nom de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), notre engagement pour une sortie 
de crise rapide au Mali. 

Avant d’aller plus loin, je me permets de rendre 
un hommage appuye au President en exercice de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de la 
CEDEAO, S. E. M. Alassane Ouattara; au President 
en exercice de l’Union africaine, S. E. M. Thomas 


Boni Yayi; ainsi qu’a tous leurs pairs : le Mediateur de 
la CEDEAO pour la crise malienne, S. E. M. Blaise 
Compaore, et le Mediateur associe, S. E. M. Goodluck 
Ebele Jonathan, pour la solidarity qu’ils n’ont cesse de 
temoigner au peuple malien et pour leur determination 
dans le reglement des crises institutionnelles et 
securitaires que traverse ce pays. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer les efforts inlassables du Secretaire general de 
l’ONU en faveur de la resolution de la crise malienne et 
le feliciter pour le rapport exhaustif (S/2012/894) qu’il 
vient de remettre a ce sujet et qui passe en revue les 
enjeux du moment. Ce rapport arrive a une etape cmciale 
et exige que soient apportees des reponses concretes et 
porteuses d’espoir pour mettre un terme definitif aux 
souffrances que le peuple malien n’a que trop endurees 
du fait de la presence de groupes terroristes qui se livrent 
a des violations massives des droits de l’homme, et cela 
sous nos yeux. 

Le Conseil de securite a marque en juillet dernier, 
a travers l’adoption de la resolution 2056 (2012), 
l’engagement politique de la communaute intemationale 
a soutenir les efforts de la CEDEAO et de l’Union 
africaine pour la resolution de la crise au Mali. Nous 
avons en outre franchi une etape capitale avec l’adoption, 
le 12 octobre 2012 par le Conseil, et ce, a l’unanimite, 
de la resolution 2071 (2012), qui traduit la disponibilite 
du Conseil de securite a donner suite a la demande 
de la CEDEAO et de l’Union africaine d’envoi d’une 
force intemationale destinee a aider a la reconquete des 
regions occupees du nord du Mali et a la lutte contre le 
terrorisme. 

Dans le cadre de cette mobilisation generale pour 
le Mali, le concept strategique, qui pose les bases d’une 
approche holistique et harmonisee pour le reglement de 
la crise dans ce pays, a ete adopte le 19 octobre 2012 
a Bamako, puis enterine par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Par ailleurs, le concept 
d’operations harmonise pour le deploiement de la force 
intemationale sous conduite africaine a ete adopte par 
les chefs d’Etat et de gouvemement de la CEDEAO le 
11 novembre 2012, puis enterine par l’Union africaine 
apres une serie de larges consultations des experts 
militaires regionaux et intemationaux, y compris ceux 
des Nations Unies. 

En effet, il faut souligner que ces documents 
importants que le Conseil a demandes a travers la 
resolution 2071 (2012) et qui ont ete transmis au 
Secretaire general, ont ete confus dans une demarche 


12-62874 



S/PV.6879 


coordonnee et inclusive avec le plein soutien des 
autorites maliennes et l’implication de toutes les parties 
prenantes, a savoir l’Union africaine, la CEDEAO, 
l’ONU, l’Union europeenne, les pays du champ et les 
pays voisins du Mali, ainsi que tous nos partenaires 
strategiques multilateraux et bilateraux. C’est dire tout 
le consensus que recueillent ces documents dans la 
recherche de solutions a la crise malienne. 

L’extreme urgence de la situation dans le 
septentrion malien exige plus que jamais de maintenir la 
fermete de ton donne par le Conseil a travers la resolution 
2071 (2012). Elle requiert surtout le passage a une etape 
superieure et plus affirmee dans la concretisation des 
initiatives entreprises a tous les niveaux, conformement 
aux strategies de sortie de crise arretees par consensus. 
Tout relachement comporte, chaque jour qui passe, 
des risques evidents d’enlisement de la situation et 
d’aggravation des souffrances des populations affectees 
par cette crise et qui sont victimes, comme les membres le 
savent, des plus graves violations des droits de l’homme. 

Pour la CEDEAO, le dialogue politique qui doit 
primer dans la resolution des crises doit se combiner, 
dans le cas du Mali, avec l’option militaire qui permettra 
d’aider ce pays a recouvrer son integrite territoriale, a 
demanteler les reseaux terroristes et a retablir l’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble de son territoire national. 
Une non-intervention dans le nord du Mali ou tout 
recul devant l’urgence d’envoyer une force pourrait 
aggraver la situation securitaire et humanitaire deja 
tres preoccupante. Cela pourrait favoriser notamment 
l’enracinement des groupes terroristes et criminels avec 
des menaces lourdes de consequences pour la securite 
regional e et intemationale. 

C’est pourquoi, sur recommandation de la 
soixante-neuvieme session ordinaire du Conseil 
des ministres de la CEDEAO, tenue a Abidjan du 
30 novembre au 2 decembre 2012, et conformement 
aux decisions anterieures de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvemement de la CEDEAO, je demande 
au Conseil, lors de l’examen du rapport du Secretaire 
general sur le Mali, de considerer le caractere urgent de 
l’adoption d’une resolution autorisant le deployment de 
la mission intemationale de soutien au Mali (MISMA), 
sous conduite africaine, au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. J’ai du reste transmis au 
Secretaire general, a l’attention de tous les membres du 
Conseil, le communique que le Conseil des ministres de 
la CEDEAO a publie sur le rapport du Secretaire general 


et qui presente notre position, soutenue par l’Union 
africaine. 

A ce stade, je voudrais partager avec les membres 
du Conseil la vision commune de la CEDEAO et de 
l’Union africaine en ce qui conceme l’approche a suivre 
ainsi que les mesures a prendre dans les jours et semaines 
a venir en vue d’apporter une reponse coherente a la 
gestion de la crise malienne. 

Premierement, le concept strategique de 
1’intervention de la communaute intemationale au Mali 
suit une double approche a savoir, d’une part, le dialogue 
et la negociation avec les groupes armes respectueux 
des droits de l’homme et s’etant au prealable clairement 
desolidarises des groupes terroristes, et d’autre part, 
l’utilisation de la force militaire contre les groupes 
terroristes. 

Deuxiemement, nous estimons que le deploiement 
de la MISMA est vital pour aider au retablissement de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Mali. Pour 
ce faire, il est indispensable que la resolution du Conseil 
de securite autorisant ce deploiement soit adoptee avant 
la fin de l’annee 2012. 

Troisiemement, afin d’accompagner ces efforts, 
la CEDEAO et l’Union africaine souhaitent une plus 
grande coordination des efforts sur les plans politique 
et de la securite, notamment pour le renforcement 
de la cohesion nationale et l’organisation d’elections 
credibles, transparentes, ouvertes et conformes aux 
normes intemationales, ainsi que la conception et la 
mise en oeuvre de la reforme de l’armee malienne. 

Quatriemement, nous comptons particulierement 
sur l’implication de l’ONU et son appui a la MISMA 
en termes d’expertise concemant les composantes 
politique, droits de l’homme et maintien de la paix, ainsi 
que d’appui logistique a la mission. 

Cette requete, que nous reiterons aujourd’hui, 
est entierement soutenue par l’Union africaine et 
le Gouvemement malien. Nous comptons sur toute 
l’attention que le Conseil lui accordera afin que les 
efforts unanimement engages depuis l’eclatement de la 
crise, aussi bien au niveau regional qu’intemational, ne 
soient pas dilues et denues de toute portee sur le terrain. 
Le financement de ce deploiement sera bien sur pris en 
charge par les pays de la CEDEAO, de l’Union africaine 
et leurs partenaires strategiques, y compris l’ONU. C’est 
pourquoi, une fois la resolution adoptee, une table ronde 
sur le financement des operations sera convoquee en vue 


10 


12-62874 



S/PV.6879 


de preciser les diverses promesses d’engagement deja 
resues. 

Une resolution robuste du Conseil est necessaire 
et attendue d’urgence par les populations africaines, et 
en particulier celles qui souffrent le martyre dans le nord 
du Mali. 

Elle sauvera et confortera le dialogue politique 
engage avec l’aide et la mediation de la CEDEAO; elle 
ouvrira la voie a une sortie de crise rapide au Mali. 

Pour terminer, permettez-moi de reiterer mes 
remerciements a tous les membres du Conseil, a nos 
partenaires bilateraux et multilateraux pour le soutien 
qu’ils ne cessent de temoigner a l’endroit du Mali et pour 
leur accompagnement dans le processus de consolidation 
de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Ouedraogo de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio {parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a presenter les excuses de M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, Presidente de la Commission de 
l’Union africaine, qui aurait aime se joindre a nous pour 
cette seance mais n’a pas pu le faire a cause d’autres 
engagements sur le continent. Elle m’a done demande 
de la representer. 

Je tiens a saluer la presence parmi nous du Ministre 
Traore Rokiatou Guikine, du Mali, et de M. Kadre 
Desire Ouedraogo, President de la Commission de la 
Communaute economique des Etats de V Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Je felicite le Maroc de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre et remercie le President d’avoir invite l’Union 
africaine (UA) a cette seance tres importante. 

Nous sommes particulierement reconnaissants 
au Conseil de securite de ses efforts concemant la 
situation au Mali et de l’appui qu’il a apporte jusqu’a 
present a l’UA et a la CEDEAO. Je voudrais insister en 
particulier sur l’adoption des resolutions 2056 (2012) et 
2071 (2012), qui montrent que le Conseil de securite et 
ses membres sont determines a assumer pleinement leurs 
responsabilites pour une question qui menace clairement 
et evidemment la paix et la securite intemationales, 
comme le souligne le rapport du Secretaire general 
(S/2012/894) qui vient d’etre presente par M. Feltman, 
que nous remercions egalement. 


Je tiens aussi a remercier de nouveau au nom 
de l’UA le Secretaire general de la contribution 
tres precieuse de l’ONU a l’elaboration du concept 
strategique pour le reglement de la crise malienne, ainsi 
que de sa participation active, notamment avec l’envoi 
d’experts a Bamako, au processus d’elaboration du 
plan d’operations pour le deployment d’une mission 
intemationale d’appui au Mali dirigee par les Africains. 

Comme tous les membres du Conseil le savent, 
la situation au Mali est extremement preoccupante pour 
la CEDEAO, les pays de la region et l’UA. Elle pose 
une menace grave au Mali, a la region et bien au-dela, 
compte tenu plus particulierement de la radicalisation 
des groupes terroristes et des autres groupes criminels 
dans le nord du pays. 

La situation met egalement en question les 
principes de base de l’UA et de la communaute 
intemationale dans son ensemble. Je tiens a insister ici 
sur le respect de l’unite et de l’integrite territoriale du 
Mali, le refus absolu du recours a la rebellion armee pour 
faire prevaloir des revendications politiques, et le rejet 
du terrorisme et des activites criminelles. Ces principes 
etant absolument essentiels pour le maintien de la paix, 
de la securite et de la stabilite sur le continent, nous 
devons reagir rapidement et fermement contre toute 
tentative visant a les saper. 

Depuis le debut de la crise au Mali, la CEDEAO et 
l’UA ont deploye des efforts soutenus pour faire face a la 
situation, comme l’illustrent les initiatives prises par le 
President de la CEDEAO, le President Alassane Ouattara, 
et son mediateur, le President Blaise Compaore; celles 
encourageant les parties au conflit au Mali a adopter une 
feuille de route sans exclusive pour la transition; et le 
plan de deployment d’une operation. La Presidente de 
la Commission de l’UA, M mc Dlamini-Zuma, a nomme 
l’ancien President Pierre Buyoya Haut-Representant de 
l’UA pour le Mali et le Sahel. II s’est depuis rendu au 
Mali et ailleurs dans la region afin de promouvoir le 
concept strategique et les decisions connexes du Conseil 
de paix et de securite. II travaille en etroite collaboration 
avec la region et les partenaires intemationaux, en 
particulier l’Envoye special du Secretaire general pour 
le Sahel, M. Romano Prodi. 

La CEDEAO et l’UA sont l’une et l’autre bien 
conscientes de la complexite et de la nature multiforme 
de la crise au Mali. Elies sont egalement conscientes de 
la necessity de prendre en compte la dimension regionale 
dans le contexte plus large des defls auxquels la region 
sahelo-saharienne est confrontee. Le concept strategique 
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que j’ai mentionne plus tot a precisement pour but de 
foumir un cadre general susceptible de guider les efforts 
de la communaute intemationale. 

Nos efforts portent sur trois elements clefs. II 
s’agit, premierement, du dialogue avec les groupes 
armes maliens qui sont prets a chercher une reponse 
pacifique a toute doleance legitime qu’ils puissent 
avoir, dans le cadre strict des principes enonces par la 
CEDEAO, l’UA et l’ONU, a savoir le respect de l’unite 
et de l’integrite territoriale du Mali - dont il n’est pas 
question de debattre le rejet de la rebellion armee 
pour faire prevaloir des revendications politiques et 
le rejet du terrorisme et des activites criminelles. II 
s’agit, deuxiemement, de Elaboration par les acteurs 
maliens d’une feuille de route sans exclusive pour 
atteindre les objectifs de la transition, et, troisiemement, 
du deployment d’une mission intemationale d’appui 
pour aider les autorites maliennes a retablir l’unite et 
l’integrite territoriale du pays et demanteler les reseaux 
terroristes et autres reseaux criminels actifs dans la partie 
nord du pays, notamment en renforemant les capacites des 
forces de securite et de defense maliennes. 

De toute evidence, le deployment de la mission 
intemationale d’appui est un element essentiel du concept 
strategique. Nous sommes fermement convaincus 
que l’etablissement de la mission, de toute urgence, 
contribuera grandement a la realisation de notre objectif 
d’ensemble, qui est de faciliter la creation des conditions 
necessaires pour un Etat malien stable et democratique 
qui reponde aux besoins de tous ses citoyens, exergant 
pleinement son autorite sur son territoire national et 
assumant effectivement ses responsabilites en matiere 
de securite regionale et face a d’autres defis. 

A cet egard, l’UA note que le rapport soumis par 
le Secretaire general souligne la necessity de poursuivre 
la planification et les preparatifs, tout en reconnaissant 
toutefois que le concept d’operations elabore avec le 
soutien de l’ONU pourrait servir de base a l’examen 
de l’appel que l’UA a lance au Conseil de securite, 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte de 
l’ONU, d’autoriser les Etats membres de l’UA a mettre 
en place une mission d’appui intemationale, pour une 
periode initiale d’un an, et de prendre toutes les mesures 
necessaires pour aider les autorites maliennes a reprendre 
les regions occupees du nord du Mali en vue de retablir 
l’unite et l’integrite territoriale du pays et d’ecarter les 
menaces que represented les groupes terroristes et les 
groupes qui leur sont affilies, notamment les reseaux de 
la criminalite transnationale organisee. Nous esperons 


done que le Conseil de securite autorisera sans retard 
le deploiement de la mission intemationale d’appui au 
Mali dirigee par les Africains. 

Nous estimons que la recherche d’une solution 
politique concemant la transition au Mali, les 
negociations avec les groupes armes maliens et le 
deploiement d’une mission intemationale d’appui se 
renforcent mutuellement. Toute apparence de manque 
d’esprit de decision dans chacun de ces volets risque 
d’adresser un message dangereux aux reseaux terroristes 
et criminels, mais aussi aux groupes armes qui ne se sont 
pas engages sur la voie d’une solution negociee, tout en 
prolongeant les souffrances de la population civile et en 
accroissant la menace a la paix et a la securite regionales 
et intemationales. 

Le deploiement et la mise en place de la mission 
intemationale d’appui exigeraient done un soutien 
marque de la part de l’ONU. L’experience faite dans la 
region du Darfour au Soudan, avec la Mission de l’Union 
africaine au Soudan et, a l’heure actuelle, en Somalie, 
avec la Mission de l’Union africaine en Somalie, a 
clairement montre les limites et les contraintes liees a un 
soutien apporte a titre volontaire. 

Je tiens done a me faire l’echo de l’appel lance 
par le Conseil de paix et de securite de l’UA, dans son 
communique du 13 novembre, pour la mise en place 
d’un module de soutien finance par les contributions 
au budget de l’ONU, en vue d’as surer un appui continu 
et previsible a la mission. II est tout aussi important 
de foumir l’appui necessaire aux forces de defense et 
de securite maliennes en creant un fonds d’affectation 
speciale a cet effet. 

Le Mali se trouve a un toumant decisif. Le 
temps presse. Nous devons agir rapidement et envoyer 
un message clair et fort montrant la determination de 
la communaute intemationale et sa volonte d’appuyer 
les efforts diriges par les institutions africaines. Plus 
particulierement, et conformement au communique 
publie par le Conseil de paix et de securite le 
13 novembre, nous appelons cet organe a prendre les 
mesures suivantes : premierement, apporter son plein 
appui au concept strategique dans toutes ses composantes 
et aux efforts en cours en vue de garantir l’efficacite et la 
rapidite de sa mise en oeuvre; deuxiemement, autoriser le 
deploiement de la mission intemationale d’appui tel que 
le prevoit le concept harmonise des operations approuve 
par le Conseil de paix et de securite, etant entendu que la 
CEDEAO et l’UA continueront, avec l’appui de l’ONU 
et en collaboration avec toutes les parties prenantes, de se 
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pencher sur les questions de planification et les questions 
operationnelles en suspens; troisiemement, mettre en 
place un module de soutien a la mission internationale de 
finance au moyen de contributions statutaires des Etats 
Membres de l’ONU; quatriemement, et enfin, creer un 
fonds d’affectation speciale pour appuyer les forces de 
defense et de securite maliennes, en particulier compte 
tenu du fait qu’elles doivent jouer un role directeur dans 
la lutte contre les problemes de securite dans le pays. 

L’UA est determinee a etablir un partenariat 
solide avec l’ONU et le Mali. De fait, seule une action 
conjointe nous permettra de fournir un veritable appui 
aux autorites et au peuple maliens dans leurs efforts pour 
venir a bout des graves problemes que rencontre leur 


pays, mais egalement de contribuer a la promotion d’une 
securite, d’une stability et d’un developpement durables 
dans toute la region du Sahel. 

L’UA ne doute pas que, comme par le passe, elle 
peut compter sur l’engagement du Conseil de securite et 
sur son appui continu aux efforts que deploie l’Afrique 
au Mali et ailleurs sur le continent. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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